Réunion du Conseil exécutif national
Les 18 et 19 mars 2008


RÉSOLUTION DU CONSEIL EXÉCUTIF NATIONAL
PPP CANADA INC.
LE SCFP NATIONAL DOIT :
Intensifier ses efforts pour empêcher le gouvernement fédéral d’imposer la privatisation aux administrations locales et aux gouvernements provinciaux par l’entremise de son Fonds pour les PPP de 1,25 milliard de dollars et de son nouveau bureau appelé PPP Canada Inc. :

1. En mobilisant les sections locales, les divisions et les militants du SCFP et en faisant pression sur les députés et les candidats fédéraux pour qu’ils s’engagent à annuler la création de PPP Canada Inc. et du Fonds pour les PPP; 
2. En collaborant avec les partis d’opposition pour lutter contre PPP Canada Inc. et le Fonds pour les PPP au Parlement; 

3. En consacrant des ressources prévues dans la campagne antiprivatisation

à cette riposte; 

4. En demandant au Congrès du travail du Canada de mobiliser le mouvement syndical canadien contre PPP Canada Inc. et le Fonds pour les PPP; 

5. En collaborant étroitement avec la Fédération canadienne des municipalités de même qu’avec des organisations provinciales, municipales, scolaires et de santé pour empêcher le gouvernement Harper d’imposer les PPP aux administrations locales; 

6. En appuyant et en travaillant avec des alliés communautaires comme le Conseil des Canadiens, les coalitions provinciales de la santé, les administrations locales et d’autres syndicats pour dénoncer le plan du gouvernement fédéral qui vise à subventionner et à promouvoir la privatisation des services publics au Canada.
PARCE QUE :

· Le budget de 2008 du gouvernement Harper prévoit l’incorporation de PPP Canada Inc., un nouveau bureau fédéral dont le but est d’imposer les partenariats public-privé (PPP) aux collectivités; 

· PPP Canada Inc. a le mandat d’utiliser un Fonds pour les PPP de 1,25 milliard de dollars pour subventionner les PPP locaux et leur offrir des incitatifs financiers; 

· Le budget fédéral prévoit que PPP Canada Inc. offrira « des prêts, des garanties de prêt, des actions sans droit de vote et des contributions remboursables » aux projets de PPP, faisant ainsi la promotion des PPP aux frais des contribuables; 

· Ce financement fédéral rendra disponibles des milliards de dollars de dépenses destinées aux PPP pour les gouvernements provinciaux, les municipalités et les entreprises privées;
· Ce financement et la pression exercée par le gouvernement fédéral pourraient convaincre certains leaders communautaires que les PPP sont inévitables; 

· À maintes reprises, il a été démontré que les projets de PPP, que ce soit au Canada ou ailleurs dans le monde, sont une mauvaise optimisation des ressources et offrent des services de mauvaise qualité aux citoyens.
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